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Honey trap, le piège de l'amour

Quand quatre étudiants anglais et irlandais en goguette tombent sur un os,
ou les aléas de la fréquentation inconsidérée des femmes du monde.

Honey trap [noun]. The use of an attractive person to try to get
information from someone.

The Cambridge Dictionnary.

Elle ne voulut cependant pas qu'on la crut destinée au service du
dieu du soleil ; elle s'avance non vestale mais fille destinée au
service du dieu de Cythère, c'est la qualité qu'elle se donna.

Requête de joint aux charges de Ryan et Humphreys1.

Catherine Dubois, l'héroïne malgré elle de ce numéro estival des Bas-Fonds,
est indéniablement une femme du monde ; mais attention, il n'est pas question de la
confondre avec une prostituée de bas étage.

Elle ne racole certainement pas dans la rue ; la salle de spectacle de l'hôtel de
ville est peut-être pour elle un lieu de rencontre, une galerie où elle peut étaler ses
charmes  et  ainsi  attirer  l'attention  de  ses  futures  conquêtes.  Pourtant,  ce  jour-là,
Catherine s'en revient du spectacle sans aucun galant au bras. Est-ce donc par peur
du manque à  gagner,  par  désœuvrement,  par  goût  de  l’exotisme,  ou  par  simple
réflexe qu'elle va héler ou encourager ces jeunes gens depuis sa fenêtre afin de les
inviter à monter la rejoindre dans sa chambre ?

Mais l'irruption de quatre clients en même temps aura certainement dépassé
les  talents  d'organisation  de  la  dame,  probablement  plus  habituée  à  un  savant
roulement entre les galants de passage. Et leur déception n'aura eu d'égal que leur
fureur.

Ces quatre garçons irlandais et anglais, les méchants ou les victimes (c'est
selon)  de  cette  aventure  estivale,  valaient  bien  un  titre  dans  la  langue  de
Shakespeare.

Titre qui, nous en convenons, n'est pas exactement adapté à la situation de
cette procédure criminelle puisque le terme de  honey trap est normalement utilisé
pour  décrire  un piège tendu à l'avance,  où l’appât  est  effectivement  une femme
séduisante. Le honey trap, lui, a toujours un but bien précis : il va servir à obtenir
des informations, à faire chanter, voire carrément à éliminer celui qui s'est engagé
dans ce guet-apens enivrant.

Ici donc, point de piège pour nos jeunes « héros », ils n'ont d'ailleurs besoin
de personne pour aller  se fourrer seuls dans un guêpier dont on ne saura jamais
évaluer les torts des uns et des autres, ni les conséquences réelles.

Est-ce  que  la  tractation  s'est  mal  passée ?  Le  prix  demandé  était-il  trop
exorbitant ?  Les  jeunes  gens  étaient-ils  sérieusement  avinés ?  Trop  excités ?
Souhaitaient-ils  des  prestations  que  la  Dubois  ne  pouvait  ou  ne  souhaitait  leur
offrir ? Se sont-ils soudain rendus compte que les appâts étalés sur le rebord de la
fenêtre n'étaient plus vraiment conformes lorsqu'on y regardait de plus près ?

1 Archives municipales de Toulouse (désormais A.M.T.), FF 812/7, procédure # 165, du 5 août 1768.
Pièce n° 20 du fac-similé qui suit.
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"Par ici !... Tiré du cabinet du citoyen Darlet", gravure, Jean-Baptiste Mallet, Jean-Louis Copia, Paris, c. 1789-1799 (détail)
Bibliothèque nationale de France, département Estampes et photographie, RESERVE FOL-QB-201 (142)

- accès direct à la vue : http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8412820g -
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Catherine Dubois, la vertu offensée

Lorsqu'elle  débute  la  rédaction  de  sa  plainte,  en  se  présentant  sobrement
comme une « habitante de Toulouse »2, Catherine Dubois offre là aux magistrats qui
vont instruire la procédure un gage de stabilité, de sérieux et de sincérité ; si elle
avait  pu se prévaloir  d'être native de la ville,  cela aurait  été mieux encore,  mais
personne n'est parfait.

Catherine  va  donc  décrire  les  événements  de  son assassinat3 d'une  façon
poignante, destinée à attirer la compassion des juges et armer le glaive de la justice.

L'assassinat de la rue du Prat Montardy4

Le 4 août en début de soirée, après être allée au spectacle, Catherine Dubois
se retire donc dans son appartement, sis au Prat Montardy dans la maison d'Honorée
Revel, dite la Mangean, épouse d'un ancien officier du régiment de Hainaut.

À peine rentrée chez elle, sans avoir même le temps de reprendre son souffle,
voilà  que surgissent  soudain  dans  son appartement,  comme par  magie,  plusieurs
personnages portant épée et déclarant être là pour « s'amuser et faire boucan5 ».

Sans pour autant s'étendre (et on comprendra mieux pourquoi par la suite) sur
son éventuel étonnement quant à trouver là ces quatre jeunes gens, elle leur demande
de se retirer. Mais cela ne semble pas du goût de nos jeunes Anglais supposés qui
dégainent leurs épées, les pointant tantôt sur sa gorge, tantôt sur son ventre, et la
menacent en alternant le français et l'anglais. L'un d'eux ira même jusqu'à lui cracher
au visage.

Les  cris  de  Catherine  ameutent  finalement  la  maisonnée :  Honorée  Revel
monte  à  l'appartement  de  sa  locataire,  mais  « voyant  les  épées  nues,  la  peur  la
saisit »6, et elle prend ses jambes à son cou.

Un dernier protagoniste, bien silencieux jusqu'à présent, semble faire les frais
de la fureur meurtrière des Anglais : le petit chien de la plaignante. Sans qu'on sache
trop s'il a fait mine de défendre sa maîtresse, la bête reçoit d'abord un coup de pied,
avant que les bretteurs ne l'arrachent des mains protectrices de Catherine et, un pour
tous, tous pour un, « de suite le percèrent de quatre coups d'épée » !

Pour  la  bonne  mesure,  les  valeureux  assaillants  « fracassèrent  divers
meubles », avant de disparaître comme par enchantement.

La plainte de Catherine Dubois se termine par une description toute colorée
mais bien sommaire de « ces quatre personnages insolents » :

- le nommé Charlot,
- son camarade vêtu de rouge,
- un troisième vêtu de vert-pomme et portant un plumet au chapeau,
- et un dernier, sobrement attifé de couleur grise.

Elle indique enfin aux capitouls les qualifications du crime sur lesquelles elle
espère que la justice poursuive : un « assassinat prémédité », qui « mérite punition
exemplaire ». Plus tard, elle y rajoutera celle des « injures », précédemment omise7.

2 Elle oublie de dire que ce n'est que depuis quelques jours ; en fait elle arriverait juste de Bordeaux.
3 Un assassinat ne signifie en rien un meurtre : il s'agit d'une action préméditée qui peut se limiter à
des insultes ou aller jusqu'à une agression physique et se terminer éventuellement par un meurtre.
4 Pièce n° 1 du fac-similé.
5 Le terme de boucan équivaut à celui de bordel.
6 Pièce n° 3 du fac-similé, troisième témoignage, page 6.
7 Pièce n° 8 (et sa copie en pièce n° 9) du fac-similé.
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Les versions des témoins8

Le jour même, quatre témoins sont appelés afin de venir déposer sur les faits
exposés dans la plainte. Il s'agit de trois voisins, ainsi que de la propriétaire de la
maison9. Notons qu'ils ont tous été choisis par Catherine, et qu'ils sont de fait des
témoins à charge.

Toinette  Savignac,  la  première  à  déposer,  n'hésite  pas  à  affirmer  que  les
assaillants avaient déjà l'épée nue à la main en entrant dans la maison, avant même
de gagner l'étage où loge Catherine. Entendant les cris, elle « se mit en même de
monter à l'appartement », ce qui lui aura permis d'assister à l'assaut fait contre le
petit chien de la plaignante. Elle sauve et emporte alors l'animal meurtri, « qui étoit
couvert de sang ».

Le second témoin est Jean-Louis Lannes, un garçon de 14 ans. La description
qu'il fait des événements est pour le moins étrange : à l'écouter, on se demande s'il
n'était pas dans l'appartement durant toute la scène. On est plus tenté de croire qu'il
invente et enjolive ce qu'il a entendu et ainsi cru voir. De plus, il cite certaines des
paroles ou insultes proférées par  les Anglais,  alors qu'on doute qu'ils  aient  parlé
français entre eux et que ledit témoin ait pu comprendre ce qu'ils se disaient.

Dans  son  témoignage,  Honorée  Revel,  la  propriétaire,  propose  une
explication très simple qui permettrait de ne pas trop se pencher sur la moralité de la
plaignante  et,  conséquemment,  de  la  maison  entière :  les  jeunes  gens,  « quatre
personnes  qui  parloint  anglais »,  cherchaient  une  certaine  Annette  qui,  il  y  a
quelques jours encore, vivait dans l'appartement maintenant occupé par Catherine...
La  fureur  des  assaillants  aurait  été  déclenchée  par  la  disparition  d'Annette  et  sa
substitution par Catherine.

Enfin, Françoise Panouze (mère du second témoin) livre son témoignage. Il
apparaît qu'elle est montée à l'appartement en même temps que la dame Revel, a
même  essayé  de  raisonner  les  Anglais,  avant  qu'un  coup  d'épée  ne  la  fasse
probablement taire en lui perçant son tablier.

Sans surprise, ces témoins n'auront nullement précisé le métier de Catherine
Dubois ou son activité.

L'arrestation des   villains10

On a du mal à imaginer comment la justice peut faire pour identifier, puis
appréhender, des suspects aussi sommairement décrits : un simple prénom pour l'un
d'eux et une palette de couleur pour brosser les autres (avec toutefois l'indication de
la maison où ils logent).

Pourtant, il ne faut attendre qu'un seul jour à peine après le décret de prise de
corps pour que Sempé, l'huissier des capitouls, ne se rende rue du Poids de l'Huile,
au logis du nommé Charlot. Là, sans coup férir, il appréhende celui qui se révèle en
fait s'appeler Thomas Sherlock.

8 Pièce n° 9 du fac-similé.
9 Le mari de cette dernière, le chevalier Thomasset, s'il  n'est nullement impliqué dans la présente
procédure, mérite peut-être qu'on se penche sur son cas : en effet, il aura été plusieurs fois impliqué
ou accusé dans des procès instruits par la justice capitulaire, d'abord en 1755, dans plusieurs affaires
plus ou moins liées à de la prostitution (A.M.T., FF 799/4, procédures # 108, # 113 et # 119, toutes de
juin 1755) ; puis en 1765, où il est accusé de trafic de faux ports d'armes et de passeports (A.M.T.,
FF 809/4, procédure # 073, du 20 mai 1765).
10 Villain, en anglais signifie un méchant personnage, un criminel.
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Arrestation élémentaire et sans heurt aucun (il est vrai que Sempé est alors
accompagné de sept soldats du guet)11.

Quant  aux  autres,  les  constituer  prisonniers  aura  été  encore  plus  facile
puisque, le 13 août, on les trouve dans le logis même du capitaine du guet (où ils
s'étaient certainement rendus afin de négocier les termes de leur remise volontaire).
C'est  ainsi  qu'au lieu de personnages gris, rouges et  vert-pomme, on va cueillir :
Ryan, s'étant changé en pourpre, et Humpreys, cette fois habillé de noir. Notons que
plus personne ne se souciera du quatrième larron mentionné dans la plainte et qui
restera fuitif.

À cette occasion, l'huissier se fait épauler par une brochette de neuf soldats !
Précaution exagérée ? Ou ne faut-il pas plutôt soupçonner là une sorte d'extorsion
organisée ? Chacun des soldats prétendant prélever une somme sur le prisonnier qu'il
a contribué à arrêter...

Les Anglais à la barre

L'audition de Sherlock12

Premier arrêté, et interrogé dans la foulée, Thomas Sherlock, se dit Irlandais
de  nation,  natif  de  Waterford.  S'il  admet  s'être  trouvé  dans  l'appartement  de
Catherine Dubois, il nie pourtant y avoir causé aucun trouble, encore moins avoir
menacé la plaignante.

Au contraire, il insiste sur le fait que ses camarades et lui furent insultés, et
même menacés par Catherine qui brandissait des ciseaux. Si une épée fut dégainée,
ce fut seulement afin de pouvoir se ménager une retraite sûre.

L'audition de Michel Ryan13

Une  semaine  plus  tard,  c'est  au  tour  de  Michel  Ryan  de  répondre  aux
questions de l'assesseur. Le jeune Irlandais explique que, passant dans la rue, l'un
d'eux (sans qu'il précise lequel) fut hélé par une femme à la fenêtre, tous entrèrent
dans la maison, mais seul l'heureux élu monta jusqu'à l'appartement de la Dubois.

Ryan cherche rapidement à détourner l'attention de l'assesseur en parlant de
tisane et de pilules trouvées sur la table de la plaignante. Mais, lorsque les questions
le ramènent  à l'agression,  il  se présente comme une pauvre victime innocente et
déclare même avoir été « un peu blessé à la main » en parant un coup de ciseaux que
Catherine cherchait à lui plonger dans l'estomac.

L'audition de Humphreys14

Charles Humphreys, ne parlant pas la langue, ni ne l'entendant, a demandé à
pouvoir être assisté par un interprète. C'est Jean-Baptiste O'Killin, prêtre et curé de
Gragnague, qui y est commis d'office.

Humphreys se prévalant de ne pas comprendre le français, il  lui est facile
d'alléguer avoir suivi les autres sans rien saisir de leurs paroles échangées avec la
plaignante. Il admet toutefois avoir fait un geste de défense (en agitant son épée)
contre un chien « qui alloit s'attacher aux jambes de luy qui répond » et lui déchira
même ses bas.

11 Pièce n° 15 du fac-similé.
12 Pièce n° 7 du fac-similé.
13 Pièce n° 16 du fac-similé.
14 Pièce n° 18 du fac-similé.
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Que diable allaient-ils faire dans cet appartement ?

Point  besoin  de  faire  un  dessin :  nos  joyeux  lurons  n'allaient  pas  chez
Catherine pour prendre le thé (on parle pourtant de tisane, mais le sens nous échappe
peut-être). D'ailleurs, le magistrat instructeur a la délicatesse de ne pas leur poser la
question.

Si Ryan évoque timidement le fait qu'un de ses ses camarades ait été hélé par
la  dame (il  avait  justement  « fait  partie »  avec  elle  la  veille),  il  faut  attendre  la
requête de joint aux charges du 17 août pour qu'enfin les raisons soient exposées
plus  clairement :  « cette  créature  leur  présenta  les  amorces  du  plaisir » ;  oui,
Catherine les aurait incité à « souper avec elle ».

Or, de la table au lit,  il  n'y a qu'un pas, mais il semble que la dame n'ait
« jamais  admis  à  sa  table  et  son  lit  au-delà  d'un  homme »  à  la  fois ;  Ryan  et
Humphreys lui prêtent encore les mots suivants : « la trop nombreuse compagnie à
l'un et à l'autre est préjudiciable au plaisir ».

Pour ceux qui pourraient encore douter des intentions de ces vaillants jeunes
gens, il semble pourtant qu'ils savaient très bien où ils allaient et ce qu'il faisaient  :
ils se rendaient chez Catherine la « fille du monde », « destinée au service du dieu de
Cythère », l'île où naquit Aphrodite...

[scène de débauche au bordel], dessin à l'encre sur papier, Nicolaes Knüpfer, XVIIe siècle. Rijk Museum, Amsterdam.
- accès direct à la vue : http://hdl.handle.net/10934/RM0001.COLLECT.54459 -
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La belle joute des avocats et conseils

Factums et requêtes de joint aux charges

De nos jours, nombreux sont les chercheurs qui portent un intérêt particulier
aux factums. Ces textes imprimés sont des plaidoyers par écrit destinés à être remis
aux juges pendant le cours du procès. Ils peuvent être rédigés tant par le demandeur
(ou son avocat ou procureur), que par le défendeur.

Les  factums contiennent les faits inhérents à une cause portée en justice et
invoquent  les  moyens  de  droit  produits  par  l'accusation  ou par  la  défense.  Leur
volume d'impression, lorsqu'il devient conséquent, peut assurer une diffusion très
étendue et  les  magistrats  n'en  sont  alors  plus  les  uniques  destinataires.  En effet,
même si en principe leur vente est interdite, rien n'empêche à leurs auteurs d'en faire
distribuer des exemplaires, et c'est ainsi que les factums touchent un large public et
emportent « l'opinion publique », bien au-delà du cercle restreint de la justice.

Bien qu'on hésite à leur attribuer le nom de factums, les requêtes de joint aux
charges remplissent un même office. Mais elles bénéficient de moins de visibilité
car elles sont restées manuscrites,  en un exemplaire unique et  sont généralement
remises aux seuls magistrats, ainsi qu'à la partie adverse (à laquelle elles doivent
nécessairement être signifiées).

Ce manque de visibilité se retrouve de nos jours dans les fonds catalogués
d'archives et de bibliothèques. Si les chercheurs ont accès en ligne à des milliers de
factums15, les requêtes de joints aux charges restent souvent oubliées dans les dépôts
d'archives, parmi les pièces des procédures d'origine, généralement négligées et, de
fait, largement sous-exploitées16.

Or voilà qu'une simple procédure criminelle comme celle de la Dubois contre
ses agresseurs nous livre pourtant pas moins de six de ces  requêtes de joint aux
charges,  ce  qui  est  assez  stupéfiant  si  l'on  considère  que  ladite  procédure  ne
comporte en tout que vingt-trois pièces (dont quatre en double).

Ces six documents se répondent les uns aux autres et apportent ainsi à une
procédure, somme toute banale, un goût de  sensationnel. Sans nécessairement être
considérés comme des chefs-d'œuvre de plaidoirie, ils pourraient servir de modèles à
tous les  aspirants  avocats.  En effet,  dans certains on trouve nombre de passages
particulièrement ingénieux (ceux rédigés par l'avocat Penavayre en particulier) alors
que  d'autres  se  desservent  d'eux-mêmes  tant  les  idées  sont  mal  amenées  et  les
exagérations grotesques.

Trois d'entre eux ont été intégralement transcrits17, et nous laissons au lecteur
le plaisir de la découverte pour les trois restants.

Et c'est  Penavayre,  l'avocat de Catherine Dubois, qui lance le premier les
hostilités.

15 Voir par exemple  Tolosana, la bibliothèque numérique patrimoniale des universités toulousaines
(http://tolosana.univ-toulouse.fr/fr/recherche/solr/factum), ou encore le site Internet de la bibliothèque
universitaire  de  Clermont-Ferrand  (http://bibliotheque-virtuelle.clermont-universite.fr/collection-
tree/browse?collection=1) :  ces  deux  sites,  parmi  tant  d'autres,  permettent  de  consulter  et  de
télécharger  respectivement plus de 300 factums pour l'un et  1 100 pour l'autre,  pour une période
s'étendant du XVIIe au XIXe siècle.
16 Alors même qu'elles prennent tout leur sens car elles se trouvent dans la procédure qui permet de
mieux comprendre les circonstances d'un tel document, et souvent d'en trouver d'autres identiques,
postérieurs ou antérieurs.
17 Pièces n° 8, n° 10 et n° 19 du fac-similé.
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L'avocat Penavayre, la plume de Catherine18

Rédigée immédiatement après l’interrogatoire de Sherlock, la première des
trois requêtes de joint au charges du duo Dubois-Penavayre est courte et reste très
sobre. Elle rappelle les qualifications : injures et assassinat, et propose discrètement
(sans toutefois les nommer) deux autres faits aggravants. En effet, on rappelle que
l'agression a pris place « dans la maison » de la plaignante (ce qui implique même la
qualification d'attentat), de surcroît « à heure nocturne ». Comme nous sommes au
mois  d'août  et  que l'heure de l'agression est  clairement  fixée aux alentours  de 9
heures du soir, Penavayre va profiter de sa troisième requête de joint pour la décaler
jusqu'à 10 heures, afin qu'on ne puisse pas contester le fait d'une agression à heure
nocturne.

Cette première requête est aussi l'occasion de poser ses prétentions en ce qui
concerne les réparations espérées. L'avocat connaît  ses gammes et,  plutôt que de
commencer  abruptement  par  une  demande  de  dommages  et  intérêts,  il  insère
subtilement celle d'une aumône (amende) en faveur des pauvres de la Miséricorde
(œuvre des prisons de la ville). Par une telle manœuvre, il démontre le désintérêt de
sa cliente, avant d'asséner une demande cette fois exorbitante : celle de 3 000 livres
« pour luy tenir lieu des domages par elle soufferts et à souffrir ». Le sérieux des
prétentions de Catherine Dubois est conforté par l'intention affichée d'aller jusqu'à la
procédure extraordinaire si nécessaire.

Les deux autres plaidoiries écrites par Penavayre reprennent en substance ces
premières  demandes,  y  ajoutant  même des  réparations  d'honneur  (non chiffrées)
suite au terme diffamants contenus dans les réponses de Sherlock puis de Ryan et
Humphreys.

Il va encore s'ingénier à rabaisser les trois accusés dont la défense par écrit
manque singulièrement  de prudence.  Tout  d'abord Sherlock,  qui  se  montre à  ses
yeux « fier et arrogant » et ne réussit qu'à se rendre « encore plus coupable d'après sa
requête que s'il avoit gardé le silence ». Puis c'est au tour de Ryan et Humphreys :
ceux-ci,  par  excès  de fierté,  font  confiance à  un conseil  qui  passe plus pour  un
« pédant  rhétoricien »  que  pour  un  avocat,  et  se  rend  coupable  à  ses  yeux  de
produire des requêtes « sans principe où il ne montre que des héros sans lauriers et
des cœurs indignes de toute faveur ».

Sherlock, le chaperon de ces messieurs19

Thomas Sherlock semble avoir choisi d'être son propre avocat ; on peut tout
de même croire qu'il aura bénéficié des conseils d'un ami ou d'étudiants en Droit
qu'il doit fréquenter20.

Il  apparaît  fort  étonné  d'être  maintenu  en  prison,  d'autant  plus  qu'il  « est
regardé  en  cette  ville  comme  domicilié ».  Mais  ce  qui  lui  semble  tout  à  fait
inadmissible est d'être « criminalisé » alors même qu'il « n'a fait que l'office d'amy,
de  médiateur  et  de  pacificateur ;  son  action  ne  tendant  qu'à  détourner  ceux  qui
étaient avec luy de la funeste entrée de la maison de la Dubois qu'il a cru, sur le bruit
public, être pernicieuse ». Que voudrait-on lui reprocher si ce n'est d'avoir failli dans
son rôle auto-proclamé de chaperon ? De s'être trouvé mêlé malgré lui à une querelle
qu'il ne cherchait qu'à apaiser ? Ce serait là bien injuste.

18 Pièces n° 8 (précédée de sa transcription intégrale), n° 12 et n° 20 du fac-similé.
19 Pièces n° 10 (précédée de sa transcription intégrale) et n° 14 du fac-similé.
20 C'est aussi ce que suggère l'avocat Penavayre lorsqu'il mentionne « son interprète toulousain ».
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Sans trop en abuser, il ne résiste pourtant pas au désir ou plaisir d'égrener
dans sa première requête certains sous-entendus et termes qui ne vont pas manquer
d'être considérés  comme diffamants :  Catherine mène une « mauvaise vie »,  c'est
une  « fille  de  joye »,  sa  « vie  n'est  autre  que  de  soulever  des  querelles  et  des
disputes ». Lui aussi demande une réparation, sous la forme d'une aumône de 300
livres en faveur des pauvres ; plus encore, il se dit prêt à aller jusqu'à la procédure
extraordinaire.

Sa seconde requête, datée du 11 août, est bien mieux pensée et construite.
Piégé à son propre jeu une première fois, on ne l'y reprend pas. Il réfute nombre de
points exposés par l'avocat de la Dubois, et cherche particulièrement à s'attirer les
bonnes grâces des magistrats ; Sherlock est « trop honnoré d'être jugé par un tribunal
aussi célèbre, aussi intègre et dont la justice et l'équité brillent dans ses jugements ».

Ryan et Humphreys, les moralisateurs21

Derrière leur requête commune, on croit reconnaître la plume d'un étudiant
encore peu habitué à cet exercice.

Mais si  la  naïveté  du débutant  est  d'abord compensée par  les  charmantes
piques  utilisant  l'Antiquité  pour  décrire  l'activité  de  Catherine  Dubois,  la  plume
s'égare vite lorsqu'elle demande aux autorités à sévir contre « la lissance effrénée du
plus grand nombre des filles étrangères qui  sont  amenées dans cette ville ».  Les
magistrats seront peut-être sensibles à de tels arguments, mais comment peuvent-ils
les prendre au sérieux venant de jeunes gens qui n'ont pas caché se rendre chez la
Dubois à la recherche de plaisir !

Le dernier mot revient aux capitouls

La cour criminelle des capitouls, ce « tribunal aussi célèbre, aussi intègre et
dont la justice et l'équité brillent dans ses jugements » ne pouvait que rendre une
sentence  à  la  mesure  des  attentes  de  Sherlock.  Si  le  gentilhomme  irlandais  a
probablement  été  mortifié  de  se  trouver  condamné,  solidairement  avec  ses  deux
« corrées », à payer une amende en faveur des pauvres de la Miséricorde, il faut bien
admettre que le jugement des magistrats de la ville est subtil et ménage avant tout la
paix publique : aucune compensation à verser à la Dubois (on veut bien ignorer son
statut de femme du monde, mais point trop n'en faut), une simple amende néanmoins
pour marquer le coup22, et la mise hors de cour de tout ce petit monde, avec défense
d'y revenir.

Voilà de quoi tempérer pour quelques temps les ardeurs de ces jeunes gens, à
moins qu'ils n'aient décidé de faire appel de la sentence devant le parlement...

21 Pièce n° 19 (précédée de sa transcription intégrale) du fac-similé.
22 Aux 5 livres d'amende auxquelles chacun sont tenus, il faudra tout de même ajouter les dépens de
justice qui eux s'élèvent à plus de 93 livres, une somme parfaitement divisible par trois.
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FAC SIMILÉ
intégral

de la procédure du
5 août 1768
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Composition des pièces de la procédure du fac-similé

Références Cote de l’article : FF 812/7, procédure # 165, du 5 août 1768.
Série FF, fonds de la justice et police.
FF 714 à FF 834, ensemble des procédures criminelles des capitouls, depuis 1670
jusqu’en 1790.
FF 812, ensemble des procédures criminelles des capitouls pour l’année 1768.

Nature Pièces  composant  l’intégralité  d’une  procédure  criminelle  pour  cas  d'attentat,
insultes, voie de fait, menaces avec armes et violence sur animaux.

Forme 23 pièces manuscrites sur papier timbré,  la majeure partie au format standard
24 × 19 cm. Seule la dernière pièce est écrite sur papier non timbré.

Notes sur le 
conditionnement

À  signaler  qu’une  fois  le  procès  clos,  ces  pièces  ont  été  pliées  pour  être
conservées dans des « sacs à procès ». Au début du XIXe siècle, ces sacs ont été
détruits et les pièces – toujours pliées – ont été remisées dans des emboîtages
cartonnés. Depuis 2007, au fur et à mesure du traitement de ce fonds, les pièces
sont désormais remises à plat et chaque procédure est ainsi conservée dans une
pochette distincte.

pièce n° 1
 La requête en plainte (feuillet recto-verso)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 5  août  1768,  Catherine  Dubois  porte  plainte  contre  quatre  personnages  anglais  qui  ont  fait
irruption chez elle la veille, la menaçant de leurs armes et saccageant tout chez elle, et perçant
même de coups d'épée son petit chien de compagnie.
À noter que la plaignante ne se donne aucun métier, ni aucune occupation ; l'explication quant à son
silence ou cette omission apparaîtra plus tard dans la procédure.

pièce n° 2
 Le billet d'assignation aux témoins (feuillet recto-verso)

Le même jour, quatre personnes sont assignées devant le greffe du sieur Savanié, afin de venir
porter témoignage relativement aux faits exposés dans la plainte. L'huissier Roziès se rend chez
chacun d'eux et leur remet copie de ce billet.

pièce n° 3
 Le cahier d'inquisition (8 pages)

Les quatre témoins assignés se présentent pour faire leur déposition. On trouve là : une fille de
service qui semble actuellement sans place, un jeune garçon de 14 ans, la propriétaire de la maison
(la seule à savoir signer), et une blanchisseuse (mère du 2e témoin).
En fin d'inquisition, le procureur du roi requiert un décret d'ajournement personnel à l'encontre des
étudiants (dont un seul, « Charlot », est partiellement identifié et incorrectement nommé) ; mais, le
lendemain, les capitouls préfèrent rendre un décret de prise de corps à l'encontre de chacun des
suspects.
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pièce n° 4
 L'extrait de décret de prise de corps, avec verbal de signification (4 pages)

Le 6 août, le décret de prise de corps est donc publié contre les quatre « Anglais ». Ces personnages
étant inconnus du greffier,  il  ne sait  donc où les trouver. Il va donc les faire assigner tant à la
quinzaine qu'à la huitaine par seul cri public23.

pièce n° 5
 L'original du verbal de capture de Sherlock (4 pages)

Le terme de capture n'est utilisé que parce que Thomas Sherlock (« Charlot » dans la plainte) fait
l'objet  d'un  décret  de  prise  de  corps.  L'arrestation  prend  place  le  7  août,  elle  se  passe  très
probablement en douceur (l'huissier qui y procède est toutefois accompagné de soldats du guet).
Sherlock est ensuite emmené depuis son logis jusqu'aux prisons de la ville où il est écroué.

pièce n° 6
 La copie du verbal de capture de Sherlock (feuillet recto-verso)

Copie de la pièce précédente ; à noter que François Espitalié, l'un des soldats du guet, n'a pas signé
l'acte original qui précède mais appose sa signature sur cette copie.

pièce n° 7
 L'interrogatoire sur l'écrou de Sherlock (4 pages)

Le jour même de son arrestation, Thomas Sherlock est entendu par la justice : il admet bien s'être
rendu dans l'appartement de la Dubois mais nie avoir pris part en aucune forme de violence.

pièce n° 8
 La requête de joint aux charges de Catherine Dubois (feuillet recto-verso)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 8 août, Catherine Dubois, ayant pris connaissance des déclarations faites par Sherlock lors de
son  interrogatoire,  fait  diverses  demandes  (amende,  dommages  et  intérêts)  et  requiert
éventuellement le passage à la procédure extraordinaire contre lui,  ainsi  que la poursuite des 3
autres qui n'ont toujours pas été appréhendés.

pièce n° 9
 La copie de la requête de joint aux charges de Catherine Dubois (feuillet recto-verso)

Copie du document précédent.

pièce n° 10
 La requête de joint aux charges de Thomas Sherlock (6 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 8 août, Sherlock livre sa propre requête de joint aux charges dans laquelle il cherche à passer
pour le chaperon des autres accusés, jouant même un rôle pacificateur. Il se pose bien entendu en
victime de la fureur de la Dubois.

pièce n° 11
 L'exploit de signification de la requête de joint de Sherlock (feuillet recto-verso)

Le 8 août, le présent document nous apprend que l'huissier Sempé a remis copie de la requête de
Sherlock à la partie adverse, et la somme d'y répondre.

23 Sur les assignations par cri public ainsi que les délais fixés, voir le dossier  Dans les bas fonds n° 4, avril 2016,
« L’exécution par effigie », page 4.
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pièce n° 12
 La seconde requête de joint aux charges de Catherine Dubois (4 pièces)

le 9 août, en réponse à la requête présenté par Sherlock (pièce n° 10), Catherine Dubois présente sa
nouvelle requête de joint. Par l'organe de son avocat, elle attaque la ligne de défense de l'accusé et la
démonte point par point.
Notons que dans ses conclusions, elle demande entre autres choses à ce que les termes insultants à
son égard, contenus dans la pièce n° 10, soient biffés.

pièce n° 13
 La copie de la seconde requête de joint aux charges de Catherine Dubois (4 pages)

Copie de la pièce précédente.

pièce n° 14
 La seconde requête de joint aux charges de Thomas Sherlock (6 pages)

Le  11 août,  Sherlock  présente  une  nouvelle  requête  pour  sa  défense.  Celle-ci  est  relativement
longue et est mieux structurée que la première.

pièce n° 15
 Le verbal de capture de Michel Ryan et Charles Humphreys (4 pages)

Le 13 août, deux des autres accusés, pour le moment sans nom, sont arrêtés alors qu'ils se trouvent
dans l'appartement du capitaine du guet.

pièce n° 16
 L'interrogatoire sur l'écrou de Michel Ryan (4 pages)

Le 16 août,  Michel  Ryan répond aux questions de l'assesseur.  Il  n'est  pas très clair,  prétendant
d'abord n'être resté qu'au bas de l'escalier,  mais pourtant avoir  été agressé physiquement par la
plaignante au moyen de ciseaux.

pièce n° 17
 La supplique afin de pouvoir être assisté par un interprète (4 pages)

Charles Humpreys,  disant  ne point  entendre la langue française,  demande à  être  assisté  par un
interprète. Acceptant la requête, les capitouls nomment alors d'office Jean-Baptiste O'Killin, prêtre
irlandais et curé de Gragnague.

pièce n° 18
 L'interrogatoire sur l'écrou de Charles Humphreys (4 pages)

Le 17 août, c'est au tour d'Humphreys d'être interrogé. Il a demandé et obtenu l'assistance d'un
interprète.
Notons que l'interprète, qui signe aussi en bas de chaque page, prête le serment non pas sur les
évangiles mais « sa main mise sur la poitrine » où se trouve sa croix pectorale d’ecclésiastique.

pièce n° 19
 La requête de joint aux charges de Ryan et Humphreys (6 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 17 août, après avoir rendu leurs interrogatoires, Ryan et Humphreys vont rapidement présenter
une requête de joint aux charges : s'il admettent être allés chez Catherine Dubois à la recherche de
plaisirs de leur âge, ils ne se privent pour autant pas de conclure leur plaidoirie par un véritable
réquisitoire contre les prostituées et filles du monde qui hantent la ville.
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pièce n° 20
 La troisième requête de joint aux charges de Catherine Dubois (6 pages)

Faite le 17 août, en réponse à la requête de joint aux charges de Ryan et Humphreys. Son avocat
contre-attaque en appelant la pièce fournie par les défenseurs « une épître satirique ».

pièce n° 21
 Les réquisitions du procureur du roi (feuillet recto-verso)

Les réquisitions du procureur du roi sont émises par celui-ci le 9, à l'encontre du seul Sherlock.
Puis, en son absence, le 18 août, elles sont rendues par l'avocat du roi contre Humphreys et Ryan.
Les gens du roi recommandent d'infliger à chacun des accusés une amende de 15 livres. En outre,
Loubeau,  l'avocat  du roi,  évoque même la  possibilité  de dommages et  intérêts  en faveur  de la
plaignante, remettant la chose à la discrétion des magistrats.

pièce n° 22
 La sentence définitive (4 pages)

Le 18 août, sentence est rendue : les trois accusés sont condamnés à une petite amende en faveur
des prisonniers de la Miséricorde et sont enjoints à ne pas récidiver. Pour le reste, ils sont mis hors
de cour, avec toutefois les dépens de justice à leur charge.

pièce n° 23
 L'état détaillé des dépens de la procédure (feuillet recto-verso)

Ce compte reprend l'ensemble des frais de procédure : les dépens. Ceux-ci s'élèvent à 93 livres 14
sols et 3 deniers qui, ainsi que stipulé dans la sentence, seront à la charge des accusés.
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Pièce n° 1,

requête en plainte,
5 août 1768

transcription :

À messieurs les capitouls de Toulouse,

Suplie humblement dem[ois]elle Catherine Dubois, habitante à Toulouse, disant que
le jour d'hier à neuf heures du soir, sortant de la comédie, elle se retira chès elle, maison
de la Mangean, au Prat Monthardy, qu'au même instant entrèrent chès elle le s[ieu]r
Charlot, anglais, et trois autres anglais avec luy portant tous l'épée. Lesquels dirent à la
sup[plian]te qu'ils venoint chès elle pour s'amuser et faire boucan.

La sup[plian]te les pria de se retirer ; alors les quatre tirèrent l'épée et la menacèrent
de  la  tuer,  la  luy  portant  à  la  gorge,  luy  insultant  en  parlant  tantôt  françois  tantôt
anglois ; et celluy qui étoit habillé de rouge luy cracha même au visage.

Sur quoy, la sup[plian]te ayant crié au secours, ces gens-là dirent que si quelqu'un
entroit ils le tueroint, et voulurent en effet un coup d'épée à donner quelque femme qui
entra la première aux cris de la sup[plian]te qu'elle avoit entendu. Et, de suite, ces quatre
anglois voyant que la sup[plian]te vouloit enfermer son petit chien, auquel ils avoint
donné quelque coup de pied, et le luy arrachèrent des mains et de suite le percèrent de
quatre coups d'épée, et encore revinrent sur la sup[plian]te, luy mirent l'épée toute nue
sur l'estomac en disant que si elle crioit davantage ils la tueront ; et fracassèrent divers
meubles.

Mais comme c'est un assassinat prémédité et qui mérite punition exemplaire contre
ces quatre personnages insolents et qui se croyent tout permis, plairra de vos grâces,
messieurs,  recevant  la  plainte  de  la  sup[plian]te,  ordonner  que  desd[its]  faits,  leurs
circonstances et dépendances, il sera enquis de votre authorité pour sur l'information
être décerné contre led[it] Charlot, anglois, et les trois autres anglois de sa suite, dont
l'un  étoit  vêtu  de rouge,  l'autre  couleur  vert  de pome,  portant  épée et  plumet,  et  le
quatrième vêtu de gris, ces trois derniers logés chès le s[ieu]r Frèche, tel décret que de
raison ; et fairès justice.

[signé] Penavayre24.

[souscription et  signature]  Soit  enquis  aux fins requises ;  app[oin]té  ce  5 aoust
1768. Dupuy, capitoul.

24 Le signataire de la plainte est l'avocat de la plaignante.
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 1, requête en plainte (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 1, requête en plainte (verso–image 2/2)
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Pièce n° 2,

billet d'assignation à témoigner
5 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 2, billet d'assignation à témoigner (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 2, billet d'assignation à témoigner (recto–image 2/2)
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Pièce n° 3,

cahier d'inquisition
5 mai 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 1/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 2/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 3/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 4/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 5/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 6/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 7/8)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 3, cahier d'inquisition (page–image 8/8)
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Pièce n° 4,

décret de prise de corps
6 août 1768

[à noter que la page 3, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 4, décret de prise de corps (page 1/4 – image 1/3)

Archives municipales de Toulouse                     page 32 / 119                   Dans les bas-fonds (n° 19) – juillet 2017



FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 4, décret de prise de corps (page 2/4 – image 1/3)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 4, décret de prise de corps (page 4/4 – image 3/3)
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Pièce n° 5,

verbal de capture (original)
de Thomas Sherlock

7 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 5, original du verbal de capture de Sherlock (page–image 1/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 5, original du verbal de capture de Sherlock (page–image 2/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 5, original du verbal de capture de Sherlock (page–image 3/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 5, original du verbal de capture de Sherlock (page–image 4/4)
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Pièce n° 6,

verbal de capture (copie)
de Thomas Sherlock

7 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 6, copie du verbal de capture de Sherlock (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 6, copie du verbal de capture de Sherlock (verso–image 2/2)
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Pièce n° 7,

interrogatoire sur l'écrou
de Thomas Sherlock

7 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 7, interrogatoire de Sherlock (page–image 1/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 7, interrogatoire de Sherlock (page–image 2/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 7, interrogatoire de Sherlock (page–image 3/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 7, interrogatoire de Sherlock (page–image 4/4)
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Pièce n° 8,

première requête de joint aux charges
de Catherine Dubois (original)

8 août 1768

transcription :

À messieurs les capitouls de Toulouse,

Supplie  humblement  dem[ois]elle  Margueritte  Dubois,  hab[itan]te  à  cette  ville,
qu'en l'instance qu'elle a contre le sieur Charlot, anglois, et trois autres anglois de sa
suitte, pour cas d'injures et d'assassinat commis contre elle et dans sa maison à heure
nocturne, plairra à vos grâces messieurs, vu ce qui résulte de la plainte, information,
décret  de  prise  au  corps  laxé  contre  lesd[its]  accuzés  et  de  l'emprisonement  dud[it]
s[ieu]r Charlot, vu même ce qui résulte de l'interrogatoire du s[ieu]r Charlot, rejetant les
qualifications aux aveux par luy faits, le condamner aux peines de droit en vingt-cinq
livres  d'aumône  envers  les  pauvres  prisoniers  de  la  Miséricorde,  en  trois  mil  livres
envers la supp[lian]te et par corps luy tenir pour lieu des domages par elle soufferts et à
souffrir  à  raison  desd[ites]  voyes  de  fait,  luy  faire  défenses  de  récidiver ;
subsidiairement et en cas de difficulté, ordonner qu'il sera extraordinairement procédé
contre led[it] s[ieu]r Charlot suivant l'ord[onnan]ce, sans préjudice de l'instruction du
procès  contre  les  autres  trois  décrettésqu'on  n'a  pu  trouver  et  arrêter  encore,  avec
dépens ; et fairès justice

[signé] Penavayre.

[souscription et signature] Joint aux charges ; app[oin]té ce 8e aoust 1768. Gouazé,
chef du con[sistoi]re.

Au verso

[souscription et signature]  Le huittième aoust 1768, signiffié  au s[ieu]r  Charlot,
anglois, comme avocat en sa cause, en parlant à sa personne dans les prisons de l'hôtel
de ville. Baillé copie. Sempé.
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 8, première requête de joint aux charges (original), Dubois (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 8, première requête de joint aux charges (original), Dubois (verso–image 2/2)
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Pièce n° 9,

première requête de joint aux charges
de Catherine Dubois (copie)

8 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 9, première requête de joint aux charges (copie), Dubois (recto–image 1/2)

Archives municipales de Toulouse                     page 52 / 119                   Dans les bas-fonds (n° 19) – juillet 2017



FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 9, première requête de joint aux charges (copie), Dubois (verso–image 2/2)
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Pièce n° 10,

première requête de joint aux charges
de Thomas Sherlock

8 août 1768
[à noter que la page 5, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]

transcription :

À vous messieurs les capitouls,

Supplie  humblement  le  sieur  Thomas  Sherlock,  écuyer,  natif  de  la  ville  de
Waterford en Irlande, qu'étant en cette ville depuis plus d'un an pour son éducation,
venant  de  l'académie  du  s[ieu]r  Frèche25,  écuyer,  il  fit  rencontre  de  trois  irlandois
vendredi soir dernier, cinquième du courant, qui luy proposèrent d'aller promener sur le
rempart26.

Ayant condescendu à la proposition, ils passèrent au Pred Montardy. Les trois qui
étaient  avec  luy  s'étant  arrêttés  dans  une  maison  où  loge  la  nommée  Dubois,  le
supp[lian]t qui avoit entendu parler dans le public de la mauvaise vie que tient cette fille
de  joye,  ne  voulut  pas  y  monter.  Les  trois  autres  n'ayant  pas  été  plutôt  montés,  le
supp[lian]t entendit confusément que cette fille leur tenait des propos très indécents et
qu'elle jurait beaucoup, de manière que le supp[lian]t s'empressa de monter pour les
aller sortir du précipice où ils s'alloint plonger, d'autant plus dangereux qu'on court tout
risque et tout danger avec des personnes de ce genre. Étant parvenu dans la chambre27

de lad[ite] Dubois, il entendit avec autant de peine qu'il s'y attendait que lad[ite] Dubois
réitérait de proférer les termes les plus exécrables et qui font horreur, menaçant ces trois
personnes de leur enfoncer dans le ventre des cizeaux qu'elle tenait dans ses mains.

Ces  menaces  ranimèrent  l'ardeur  du  supp[lian]t :  il  fit  tous  ces  efforts  pour  les
obliger à sortir, mais il n'eut pas assès de force pour les écarter de la fureur de lad[ite]
Dubois qui se lança sur l'un de ces trois et luy perça avec ses cizeaux la pomme de sa
main.

Le supp[lian]t fit néanmoins un dernier effort pour les écarter ; il en prit un par le
bras, qu'il fit avancer vers l'escalier ; il feut ensuite de l'un à l'autre, et ainsy il parvint à
les séparer de la fureur de la Dubois qui, feignant de la poursuivre, toujours armée de
ses cizeaux, l'un d'eux tira son épée du fourreau & se la mit sur l'épaule, dont la pointe
regardait le derrière, et descendit de cette façon l'escalier, au moyen de quoy il se mit à
l'abri des coups traîtres que la Dubois aurait pu luy porter par derrière.

25 Tient une académie d'équitation et d'armes.
26 La promenade du rempart est le lieu où racolent les prostituées.
27 Le  mot  chambre sert  indifféremment  à  désigner  un  appartement,  une  pièce  quelconque  ou
effectivement une chambre.
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Néanmoins, lad[ite] Dubois, dont la vie n'est autre que de soulever des querelles et
des disputes, a eu la témérité de porter plainte non seulement contre les trois personnes
qui avaient été la voir, mais encore contre le supp[lian]t qu'elle accuse faussement et
calomnieusement d'avoir tapagé au-devant de sa porte et d'être entré avec les autres dans
sa chambre l'épée nue pour la tuer, à quoi elle aurait succombé, dit-elle, si elle n'avait eu
la précaution de s'environner des chezes.

Là-dessus,  elle  a  fait  faire  une information  qui  ne  peut  être  composée que des
témoins suspects et reprochables.

Le supp[lian]t a été par vous décrété de prise de corps le lendemain 6 dud[it] mois
d'août, dans lequel, par une contravention aux règlemens on luy a laissé ignorer le cas
de la prévention28 ; et le 7e dudit il a été arrêtté et constitué prisonnier dans vos prisons,
où il est détenu ; il a rendu son audition dans laquelle il a ingénument dit la vérité et
dénié toutes les suppositions dont en la plainte de lad[ite] Dubois.

Mais d'autant que la plainte de la Dubois est aussi hardie et téméraire qu'elle est
faite par une personne qui par sa mauvaise vie et mœurs est en état de tout, que si la
vérité avait été son guide et que son honneur se fut senti flétri,  elle se serait gardée
d'impliquer le supp[ian]t dans une procédure qui n'a d'autre objet que de rançonner les
trois personnes avec qui le supp[lian]t se rencontra et qui ne regarde absolument pas le
supp[lian]t qui n'a fait que l'office d'amy, de médiateur et de pacificateur ; son action ne
tendant qu'à détourner ceux qui étaient avec luy de la funeste entrée de la maison de la
Dubois qu'il a cru, sur le bruit public, être pernicieuse ; que, n'ayant pu y réussir, il fit
ensuite tous ses efforts pour calmer le bruit qui s'éleva bientôt, à quoy il parvint après
des instences réitérées ; ce qui fait qu'il n'est en rien coupable et qu'il a été criminalisé
très mal à propos.

Il n'est pourtant pas juste qu'il soit détenu plus longtems en prison, surtout étant
regardé en cette ville comme domicillié.

C'est  pourquoy,  vu  ce  qui  résulte  de  l'audition  du  supp[lian]t,  il  plairra  de  vos
grâces,  messieurs,  sans  vous  arrêtter  à  la  plainte,  information,  décret  et  entière
procédure contre luy faite de la part de lad[ite] Dubois, et cassant le tout par nullité et
contravention  aux ord[onnan]ces  et  règlemens,  relaxer  le  supp[lian]t  de la  fausse et
calomnieuse accusation contre luy intentée ; ce faisant, condamner lad[ite] Dubois aux
peines de droit et en trois-cens livres pour être aumônée aux pauvres.

Et cependant, sans préjudice du droit des parties, et au cas le procès traînerait en
longueur, et qu'il ne p(e)ut être jugé définitive[men]t , ordonner que le supp[lian]t sera
provisoirement élargi de vos prisons où il est détenu, auquel effet enjoindre au geôlier
de vos prisons de la mettre en liberté sur l'heure du commandement qui luy en sera fait,
à peine d'y être contraint par corps, dem[e]urant l'offre du supp[lian]t de se présenter
toutes les fois qu'il en sera requis. Et en cas de difficulté aux conclusions principalles du
supp[lian]t, ordonner la procédure extraordinaire par récollement et confrontation des
témoins ouÿs en l'information, en conformité de l'ord[onnan]ce, avec dépens ; et fairès
bien.

[signé] Tho[ma]s Sherlock.

[souscription et signature]  Joint aux charges, signiffié à partie et communiqué au
procureur du roy ; app[oin]té ce 8e aoust 1768. Dupuy, capitoul.

28 À l'époque, en droit anglais on était obligé de signifier au suspect les raisons de sa prévention ; ce
qui n'est pas le cas dans l'ancien droit français.
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 10, requête de joint aux charges, Sherlock (page 1/6 – image 1/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 10, requête de joint aux charges, Sherlock (page 2/6 – image 2/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 10, requête de joint aux charges, Sherlock (page 3/6 – image 3/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 10, requête de joint aux charges, Sherlock (page 4/6 – image 4/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 10, requête de joint aux charges, Sherlock (page 6/6 – image 5/5)
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Pièce n° 11,

exploit de signification de la requête de
joint de Sherlock

8 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 11, exploit de signification de requête (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 11, exploit de signification de requête (verso–image 2/2)
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Pièce n° 12,

seconde requête de joint aux charges
(original) de Catherine Dubois

9 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 12, seconde requête de joint, Dubois (page–image 1/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 12, seconde requête de joint, Dubois (page–image 2/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 12, seconde requête de joint, Dubois (page–image 3/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 12, seconde requête de joint, Dubois (page–image 4/4)
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Pièce n° 13,

seconde requête de joint aux charges
(copie) de Catherine Dubois

9 août 1768
[à noter que la page 3, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 13, copie de seconde requête de joint, Dubois (page 1/4 – image 1/3)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 13, copie de seconde requête de joint, Dubois (page 2/4 – image 2/3)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 13, copie de seconde requête de joint, Dubois (page 4/4 – image 3/3)
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Pièce n° 14,

seconde requête de joint aux charges
de Thomas Sherlock

11 août 1768
[à noter que la page 5, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 14, seconde requête de joint, Sherlock (page 1/6 – image 1/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 14, seconde requête de joint, Sherlock (page 2/6 – image 2/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 14, seconde requête de joint, Sherlock (page 3/6 – image 3/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 14, seconde requête de joint, Sherlock (page 4/6 – image 4/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 14, seconde requête de joint, Sherlock (page 6/6 – image 5/5)
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Pièce n° 15,

verbal de capture de
Michel Ryan et Charles Humphreys

13 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 15, verbal de capture (page–image 4/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 15, verbal de capture (page–image 4/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 15, verbal de capture (page–image 4/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 15, verbal de capture (page–image 4/4)
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Pièce n° 16,

interrogatoire sur l'écrou
de Michel Ryan

16 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 16, interrogatoire de Michel Ryan (page–image 1/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 16, interrogatoire de Michel Ryan (page–image 2/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 16, interrogatoire de Michel Ryan (page–image 3/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 16, interrogatoire de Michel Ryan (page–image 4/4)
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Pièce n° 17,

supplique d'Humphreys afin de pouvoir
être assisté par un interprète

[16] août 1768
[à noter que les pages 2, 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 17, supplique pour un interprète (page 1/4 – image 1/1)
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Pièce n° 18,

interrogatoire sur l'écrou
de Charles Humphreys

17 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 18, interrogatoire de Charles Humphreys (page–image 1/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 18, interrogatoire de Charles Humphreys (page–image 2/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 18, interrogatoire de Charles Humphreys (page–image 3/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 18, interrogatoire de Charles Humphreys (page–image 4/4)
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Pièce n° 19,

requête de joint aux charges des
nommés Ryan et Humphreys

17 août 1768
[à noter que la page 5, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]

transcription :

À messieurs les capitouls de Toulouse,

Supplient  humblement  les  sieurs  Ryan  et  Jhnfriz29,  gentilshommes  anglois  de
nation, à présent habitants de la présente ville, disant que le cinquième aoust courant les
suppliants se retiroint de la comédie, ils passoint à la place du Pred-Montardy, ils furent
appelés d'une fenêtre avant par la voix d'une fille qu'ils connurent et surent ensuite être
nouvellement arrivée de Bordeaux.

L'âge  des  suppliants  ne  leur  permit  pas  de  refuser  à  l'appel ;  ils  crurent  qu'ils
pouvoint  sans  nulle  crainte  monter  dans  l’appartement  de  cette  fille.  Ils  le  firent.
L'expérience usée de cette créature leur présenta les amorces du plaisir  ; l'art sut les
rendre plus vives.

Cette  fille  fit  désirer  aux  suppliants  de  souper  avec  elle ;  ils  lui  en  firent  la
proposition. Parvenue à son objet, la Catin30 Dubois, c'est le nom qu'on donne à cette
créature,  prit  un ton renchéri  pour tirer  un parti  plus avantageux de l'aventure :  elle
feignit être déterminée de refuser aux suppliants ce qu'elle leur avoit offert tacitement
par l'appel qu'elle avoit fait d'eux.

Elle ne voulut cependant pas qu'on la crut destinée au service du dieu du soleil ; elle
s'avance non vestale mais fille destinée au service du dieu de Cythère 31, c'est la qualité
qu'elle se donna. Depuis vingt ans dit-elle qu'elle servait à Cythère, elle n'avait jamais
admis à sa table et son lit au-delà d'un homme ; la trop nombreuse compagnie à l'un et à
l'autre est préjudiciable au plaisir.

L'économie dans les plaisirs ne l'a pas rendu plus heureuse dans ses rencontres ;
l'étalage caché de certain restaurant32 fut aperçu par les suppliants ; il fournit occasion à

29 L'avocat ou conseil qui rédige cette pièce doit avoir une connaissance limitée de l'anglais écrit, mais
nous laissons le patronyme tel quel.
30 Diminutif de Catherine ; la suite peut laisser à penser qu'on joue subtilement sur le double sens d'un
tel mot.
31 Aphrodite y est née...
32 À l'époque, par restaurant on entend une liqueur restaurante, une médication restaurante. Serait-ce
là une drogue pour (r)aviver des ardeurs ? Un cosmétique pour paraître plus jeune ? Un artifice pour
masquer les outrages du temps ? En tout cas quelque chose d'assez visible pour que les jeunes gens en
viennent à se moquer.
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lier la raillerie. Elle devenoit d'autant plus furieuse et piquante qu'elle ne s'adaptoit pas
du tout à l'idée que la Catin Dubois auroit voulu donner d'elle et faisoit échoir l'espoir
dont elle s'étoit flattée. Le peu d'analogie du refus de la Catin Dubois avec les objets qui
avoint occasionné la raillerie étoit trop humiliant pour cette fille  ; le contraste lui rendit
le propos insoutenable.

Le congé que les suppliants prirent d'elle à suite de cette raillerie la mit dans un état
de colère qui n'est pas malaisé d'imaginer mais qui n'est pas possible de décrire ; elle
vomit contre les suppliants les injures les plus vives et les plus atroces (que ceux-ci
méprisèrent comme ils le devoint) ; elle osa porter sa main sur eux, elle lança un chien.
Ceux-ci se mirent en défense et se retirèrent plus surpris qu'affligés de cette aventure
dans laquelle ils n'avoint rien à se reprocher.

Cependant la Catin Dubois, qui n'avoit pu profiter d'un côté, imagina pouvoir faire
ses profits d'un autre. Elle avoit eu le soin d'appeler du secours par ses cris, et l'on sut
que  les  personnes  qui  accoururent  dans  ce  lieu  ne  doivent  être  supposées  omni
exceptione tam sea majores33, tant s'en faut. Soutenue de l'espoir que lui donnèrent cette
espèce  de  gens  qui  avoint  accouru,  elle  osa  se  faire  un  titre  de  la  modération  des
suppliants  et  de  la  séduction  dont  elle  étoit  coupable  envers  eux  pour  bâtir  une
procédure et tâcher de surprendre votre religion contre les suppliants.  Elle osa vous
porter sa plainte. Sur l'ordonnance d'enquis qu'elle surprit, elle a fait une information
composée de témoins suspects,  témoins affidés,  analogues à son état. C'est sur cette
information que cette créature a surpris contre les suppliants un décret de prise de corps,
à suite duquel les suppliants constitués prisonniers ont rendu leurs auditions relatives au
vray.

C'est ainsy qu'au mépris des soins vigilans que votre sagesse et votre justice a de
tout temps apportés à ce que le citoyen feut tranquille, l'étranger trouvât en ville un azile
assuré,  les  droits  de  l'hospitalité  sont  blessés  par  une  fille  du  monde ;  de  quelle
dangereuse conséquance ne seroit-il  pas de laisser aux personnes de cette  espèce le
pouvoir de vexer les étrangers et les amener dans un piège d'autant plus dengereux et
assuré qu'il serait authorisé par la justice. Des personnes de l'espèce de l'ad[versai]re se
solicitent-elles pas par leur conduitte le ministère peublic de sévir contr'elles ? C'est là le
seul,  l'unique  moyen  d'arrêter  les  progrès  qu'aurait  nécessairement  le  succès  des
poursuittes de l'ad[versai]re s'il étoit h[e]ureux. L'on connoît déjà ce que peut la lissance
effrénée du plus grand nombre des filles étrangères qui sont amenées dans cette ville par
des motifs que les suppliants ne traceront pas pour ne pas manquer ce qu'ils doivent à la
cour, mais qui sont conus.

Ainsy espèrent-ils que, vous prêtant aux v[o]eux du prince, protecteur des étrangers
qui viennent dans son royaume, il plairra à vos grâces messieurs, v(e)u ce qui rézulte
des auditions des suppliants, sans avoir égard à la plainte, information, décrets et entière
procédure  de  lad[i]te  Catin  Dubois,  le  tout  cassant  par  nulité,  contrevantion  à
l'ordonance, que par toutes autres voies et moyens de droit, relaxer les suppliants de la
fausse et  calomnieuse accusation contre eux intantée,  avec telles  aumônnes et  telles
réparations qu'il vous plairra arbitrer, avec dépens ; et fairès bien.

[signé] Michel Ryan, supp[lian]t – s[i]r Charles Humphrys, supp[lian]t.

[souscription et signature]  Joint aux charges et signiffié ; app[oin]té ce 16 aoust
1768. Dupuy, capitoul.

[souscription  et  signature]  Le  dix-septième  aoust  1768,  signiffié  à  m[aîtr]e
Penavayre, avocat de partie ; baillé copie. Roziès.

33 Le terme exact est « Omni exceptione majores », faisant référence à l'intégrité des témoins ou de
leur témoignage.
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 19, requête de joint aux charges, Ryan et Humphreys (page 1/6 – image 1/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 19, requête de joint aux charges, Ryan et Humphreys (page 2/6 – image 2/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 19, requête de joint aux charges, Ryan et Humphreys (page 3/6 – image 3/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 19, requête de joint aux charges, Ryan et Humphreys (page 4/6 – image 4/5)

Archives municipales de Toulouse                     page 101 / 119                   Dans les bas-fonds (n° 19) – juillet 2017



FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 19, requête de joint aux charges, Ryan et Humphreys (page 6/6 – image 5/5)
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Pièce n° 20,

troisième requête de joint aux charges
de Catherine Dubois

17 août 1768
[à noter que la page 5, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 20, troisième requête de joint, Dubois (page 1/6 – image 1/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 20, troisième requête de joint, Dubois (page 2/6 – image 2/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 20, troisième requête de joint, Dubois (page 3/6 – image 3/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 20, troisième requête de joint, Dubois (page 4/6 – image 4/5)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 20, troisième requête de joint, Dubois (page 6/6 – image 5/5)
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Pièce n° 21,

conclusions et réquisitions
du procureur du roi

9 et 18 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 21, conclusions et réquisitions du procureur du roi (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 21, conclusions et réquisitions du procureur du roi (verso–image 2/2)
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Pièce n° 22,

sentence définitive
18 août 1768
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 22, sentence définitive (page–image 1/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 22, sentence définitive (page–image 2/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 22, sentence définitive (page–image 3/4)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 22, sentence définitive (page–image 4/4)
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Pièce n° 23,

état détaillé des dépens
non daté (vers le 18 août 1768)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 23, état des dépens (recto–image 1/2)
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FF 812/7, procédure # 165.
pièce n° 23, état des dépens (verso–image 2/2)
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